
CONTACT
M a i / J U I N  2 0 1 6Syndicat CGT de l’administration centrale et des services des ministères économiques et financiers et du Premier ministre

Nos luttes
DAtes à retenir Loi déontologie Ciné -café syndical

9 juin 12h30
Les carrières

techniques Point d’indice

Centrale
Finances

Code du travail désagrégé = statut de la fonction publique menacé !
 

Nous sommes une très large majorité (75% des salarié-e-s) à être opposés à la loi travail, des millions 
à nous être mobilisé-e-s depuis 3 mois, en signant une pétition, en manifestant, en faisant grève, en 
interpellant les député-e-s ou encore en débattant sur les places. 

Le projet de loi travail, en facilitant les licenciements, en baissant la rémunération des heures 
supplémentaires et en permettant aux entreprises de contourner la loi pour faire du dumping social, 
menace les conditions de vie et de travail de toutes et tous. 

Que nous travaillions dans le privé ou le public, l’issue de la mobilisation sera déterminante pour notre 
avenir. Nous refusons d’être complices de la remise en cause des garanties des salarié-e-s du privé et du 
public. 
Que l’on soit fonctionnaire ou contractuel, y compris en services centraux, nous ne sommes ni « nantis », ni 
« privilégiés », mais victimes d’attaques anti-sociales coordonnées contre le monde du travail en général.

Nous sommes déjà frappés par une multitude de réformes et de restructurations: RéATE, démarches et 
projets stratégiques, mutualisation des fonctions supports, gestion interministérielle des corps (GIGEM ), PPCR 
(accord minoritaire), mise en œuvre du RIFSEEP et maintenant remise en cause des 35 heures. L’ensemble 
de ces projets ne vise qu’un seul et même objectif : développer la flexibilité, la mobilité forcée et la précarité.

Toutes/tous ensemble, public/privé et avec la jeunesse poursuivons notre mobilisation massive, pour le retrait immédiat du projet de 
loi travail et ses conséquences irrémédiables sur le statut de la Fonction publique.

L’action des agents commence à faire bouger les lignes 
La CGT agit pour la reconnaissance et la revalorisation des carrières techniques. Les 
missions « techniques » et « logistiques » sont indispensables au bon fonctionnement 
des services. Elles ont un avenir pérenne notamment pour les missions de contrôle 
et de pilotage.
La mise en place rapide d’un corps technique intégrant l’ensemble des filières 
permettrait de garantir à tous les agents - actuels et futurs – et ce quel que soit leur 
service, de véritables déroulements de carrière.

Depuis plusieurs années, nous dénonçons avec force la discrimination qui écarte les 
agents techniques du Nouvel Espace Statutaire (le NES) et demandons l’application 
du NES aux Ingénieurs adjoints. 
Nous demandons aussi la revalorisation immédiate des grilles indiciaires des Chefs de 
service intérieur (CSI) et des agents principaux des services techniques (APST) ainsi 
qu’un accès au grade d’ingénieur adjoint préservé pour l’ensemble des CSI et APST.

Les agents concernés ont amplifié leur mobilisation. Le 8 décembre 2015, ils 
envahissaient la réunion du Comité technique SEP2

Groupe de Travail du 18 mars

 Des décisions ministérielles ont été annoncées :

• Pour les promotions des adjoints techniques (AT) : 
En 2016, décision que la promotion des AT en CSI s’effectuera exclusivement en 
APST. Cela devrait permettre une augmentation indiciaire. 
Cette décision vise à mettre fin à une situation particulièrement scandaleuse. En 
effet, depuis 2015, la promotion des agents AT en CSI ne présente plus aucun intérêt 
en raison de l’amélioration de la grille indiciaire des AT. Certains agents, selon leur 
ancienneté, obtenaient une promotion…qui leur faisait perdre des points d’indice !

• Pour les Ingénieurs adjoints (IA):
Application de la grille du B3 NES… ENFIN !
Fixation pérenne d’un taux de promotion en IA  : chaque année, 7% des agents 
principaux des services techniques de 1ère catégorie et de chefs de service intérieur 
de 1ère catégorie pourront, au maximum, être nommés ingénieurs adjoints.

Par contre, les ministres ont décidé la mise en extinction progressive du « corps » des 
IA  ! Pour les agents de catégorie C recrutés après l’entrée en vigueur de la décision 
(2 février 2016) et les APST et CSI nommés après cette même date, il n’y aura plus de 
débouché dans une filière technique ! Le seul  débouché sera le corps B des secrétaires 
administratifs via le concours interne ou la sélection au choix. La CGT condamne cette 
extinction de corps des IA sans création d’une filière technique reconnue. (voir plus 
haut).
 
• Pour les Ingénieurs mécaniciens électriciens (IME) :
Le nombre d’IA pouvant être nommés IME  est fixé à 3 en 2016, 6 en 2017 et 3 en 2018 
Le nombre d’IME de classe normale pouvant être nommés IME de classe exceptionnelle 
est fixé à 1 tous les deux ans.

Par contre, les ministres ont aussi décidé la mise en extinction de ce corps à compter de 
2019  

RIFSEEP et personnels techniques
Le dossier RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel) a fait l’objet d’une première présentation 
lors de ce Groupe de Travail.

Le RIFSEEP est le nouvel outil indemnitaire qui remplace la plupart des primes et 
indemnités existantes. Pour chaque corps sont déterminés des groupes de fonctions 
auxquels correspond un plancher et un plafond indemnitaire annuel pour l’IFSE.

La CGT a exprimé son opposition à la mise en œuvre du RIFSEEP. Elle a demandé que 
les corps techniques soient exclus du RIFSEEP. Nous condamnons cette rémunération au 
mérite et revendiquons une réelle revalorisation indiciaire.
La DRH adjointe a précisé que le RIFSEEP s’appliquera à partir du 1er janvier 2017 aux chefs 
de service intérieur (CSI), adjoints principaux des services techniques (APST), adjoints 
techniques (AT), chargés d’études documentaires (en lien avec le MEDDE) et ingénieurs 
économistes de la construction (à confirmer). A priori, le RIFSEEP ne s’appliquera pas aux 
IA et IME.

On voit tout de suite la difficulté de l’exercice lorsque l’on sait que près de 99% des CSI et 
APST sont hors plafond du barème.

A n’en pas douter, la mobilisation des agents sera déterminante.

Revalorisation des carrières «techniques »



S y n d i c at  d e  l’ a d m i n i s t r at i o n  c e n t r a l e  e t  d e s  s e rv i c e s  é c o n o m i q u e s  e t  f i n a n c i e r  e t  d u  P r e m i e r  m i n i s t r e

   
Un très long cheminement, pour ce projet engagé en 2013 ! Seule loi de la lé-
gislature à porter exclusivement sur la fonction publique, elle a pour but, selon 
le gouvernement, de renforcer la relation de confiance entre les Français et les 
fonctionnaires.  Mais cette loi ne correspond pas à l’ambition sauf à en avoir 
une conception populiste où les fonctionnaires ont à prouver en permanence 
leur respect des principes de neutralité, d’impartialité, de probité et de laïcité.
Alors que le Sénat souhaitait inscrire le devoir de réserve dans le projet, la 
commission mixte paritaire a tranché: ce principe restera jurisprudentiel.

C’est en tout cas très satisfaisant pour la CGT.  Aujourd’hui, cette obligation - im-
posant à tout agent public de faire preuve de réserve et mesure dans l’expres-
sion écrite et orale de ses opinions personnelles - ne connaît qu’une définition 
donnée et appliquée au cas par cas, par le juge administratif. L’ajout dans la loi 
d’un tel devoir aurait  constitué une atteinte grave au statut des fonctionnaires. 
La jurisprudence est plus à même de préciser ce qui limite le devoir de réserve 
par exemple au regard de la liberté d’opinion ou d’expression ; de jouer ce rôle 
ainsi en matière de hiérarchisation d’application de l’obligation de réserve en 
fonction en particulier de la position hiérarchique. 

L’obligation de laïcité, doit faire l’objet d’autres développements : charte de 
la laïcité dans les services publics et possible désignation d’un correspondant 
laïcité qui assurera une mission d’écoute et d’accompagnement personnalisé 
des agents publics.

A noter des points positifs : la disparition des jours de carence (non indemni-
sés en cas d’arrêt maladie) et un dispositif de protection des « lanceurs d’alerte 
» afin de signaler l’existence d’un conflit d’intérêts sans crainte d’éventuelles 
pressions.  Un bémol car le statut des lanceurs d’alerte devrait encore évoluer à 
l’occasion du projet de loi dit Sapin 2, qui prévoit notamment le renforcement 
de leur protection juridique en cas de dénonciation de faits de corruption, de 
détournement de fonds publics, de favoritisme, etc. 
Le plan de titularisation, prévu dans le cadre de la loi Sauvadet de 2012 visant 
à réduire la précarité, sera par ailleurs prolongé jusqu’en 2018 mais l’intérim 
est maintenu et étendu dans les trois versants de la fonction publique ( alors 
que le texte de l’Assemblée l’interdisait dans les fonctions publiques d’État et 
territoriale).
Le dispositif de réorientation professionnelle, créé au moment de la RGPP pour 
les fonctionnaires d’État dont l’emploi est supprimé, est remplacé par une 
priorité d’affectation ou de détachement pour les agents concernés. Le fonc-
tionnaire, qui ne peut pas être réaffecté directement, bénéficie d’une priorité  
«sur tout emploi correspondant à son grade et vacant dans un service ou une 
administration situé dans la même zone géographique, après avis de la com-
mission administrative paritaire compétente ».

La vigilance s’impose car la loi nécessite des textes d’application et de plus, 
elle autorise le gouvernement à prendre dans un délai de 12 mois suivant sa 
publication plusieurs ordonnances sur l’affectation des agents publics dans 
des zones connaissant des difficultés particulières de recrutement, la moder-
nisation des conditions d’affectation et des positions statutaires des agents 
publics afin de favoriser la mobilité et l’adoption de la partie législative du code 
général de la fonction publique.

Le budget 2017 en préparation est alarmant : poursuite de la réduc-
tion des effectifs. Pourtant la pression ne cesse de croître et les condi-
tions de travail se dégradent comme en témogne le dernier CHSCT 
(voir en ligne le compte-rendu : http://www.centrale-finances.cgt.fr/spip.
php?article1091). Où est le respect de nos missions de service public?

Loi déontologie

Un dégel timide du point d’indice

Initiée par le précédent gouvernement et longtemps prolongée par l’ac-
tuel exécutif, la néfaste et scandaleuse politique de gel de la valeur du 
point d’indice a enfin trouvé son terme. Nous considérons que cette rup-
ture est essentiellement à mettre au crédit de la mobilisation des agents et 
de leurs organisations syndicales. 
Mais l’augmentation du point d’1,2% étalée sur une année : 0,6 % de hausse 
en juillet 2016 et 0,6 % en février 2017, n’est clairement pas à la hauteur des 
pertes accumulées. 
Depuis 2010, les fonctionnaires ont perdu entre 6  % et 8  % de pouvoir 
d’achat. Cela  a  représenté  une économie de 7 milliards d’euros par an 
pour les finances publiques, selon Marilyse Lebranchu, l’ex-ministre de la 
Fonction publique. Sur les années 2014 et 2015, les salaires du public n’ont 
ainsi progressé que de 1 %, contre 3,2 % dans le privé, selon l’Insee.

Les personnels attendent des mesures bien plus fortes. Leur engage-
ment quotidien au service de l’intérêt général, dans des conditions 
de plus en plus difficiles, appelle une politique salariale d’une toute 
autre ambition. 
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Je souhaite Je souhaite 

Nous avons contraint le gouvernement à retirer certaines dispositions du pro-
jet de loi et à mettre enfin en place des mesures pour les jeunes.  

À l’Assemblée comme dans le pays, le gouvernement est minoritaire, il en 
est réduit à utiliser le 49-3 pour faire passer sa loi. 

Les mouvements de grève se sont amplifiés dans de nombreux secteurs, et 
notamment celui du transport, avec les cheminots, les raffineries, les routiers, 
les marins ou encore les dockers. Nous regrettons les trop nombreux déra-
pages qui sont occasionnés par une violence sociale trop médiatisée au détri-
ment des dignes et légitimes mobilisations de masse. 

La loi travail va être débattue au Sénat, du 13 au 28 juin et revient ensuite à 
l’Assemblée nationale en juillet, pour une adoption fin juillet. 

Notre prochaine mobilisation nationale est prévue le 14 juin. 

Nos luttes, les dates à retenir ...

C’est parfois difficile de se mobiliser et notamment de faire grève. 
Parce que les directions, au nom du « devoir de loyauté », veulent faire croire que 
l’exercice des responsabilités exclut la liberté d’expression et de mobilisation. Ou parce 
que la charge de travail est deux fois plus importante le lendemain. 

Il est pourtant déterminant que nous nous fassions entendre. 

Nous vous proposons deux initiatives :

☞ une votation citoyenne organisée le 10 juin à Bercy 
de 12h à 14h à la cafétéria Vauban et devant le restaurant Necker

☞ le 9 juin à 12h30 au CASC, un 
cinéma syndical avec la projection 
du film de François Ruffin 

Merci Patron !

suivez-nous sur ...

CGT centrale finances

@cgtBercy


